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 n° 292 949 du 21 août 2023 

dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X  

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. DAGYARAN 
Rue de l'Aurore 44 
1000 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 20 juillet 2022 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la décision 
du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le Commissaire adjoint », 
prise le 23 juin 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 9 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 25 avril 2023. 
 
Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me D. DAGYARAN, avocat, et S. 
DAUBIAN-DELISLE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
I. L’acte attaqué 
 
1. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire », prise par le Commissaire adjoint, qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité irakienne, d’origine ethnique kurde, de religion 
musulmane et de confession sunnite. Vous êtes né le […] dans le village de Qabusiye, situé dans la 
province de Mossoul (Ninive) et le district de Sinjar. Vous y vivez, avec vos parents et vos deux petits 
frères, jusqu’à l’arrivée de Daesh, le 4 août 2014. Vous arrêtez l’école après votre deuxième primaire pour 
aider votre famille à la maison. Vous êtes célibataire et sans affiliation politique. 
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À la base de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 

Peu de temps avant l’arrivée de Daesh dans votre village, le 4 août 2014, vous fuyez à pied, avec votre 
mère et vos deux petits frères, vers la Turquie en passant par la Syrie. Ce jour-là, votre père se trouve à 
son travail, à Mossoul. Vous essayez de le joindre sur son téléphone mais il ne répond pas parce qu’il n’y 
a pas de réseau. Vous ne pouvez plus l’attendre et vous partez sans lui. Vous êtes sans nouvelles de lui 
depuis. 

Vous arrivez en Turquie le 8 août 2014, avec votre mère et vos frères. Vous vous rendez dans un 
restaurant près du village de Tepealti, dans la région de Nusaybin. Le patron, Y., un Kurde, accepte de 
vous héberger, et votre mère et vous travaillez illégalement dans son restaurant. Vous restez là un peu 
plus de sept ans. 

En octobre 2021, vous quittez la Turquie pour venir en Europe. Au cours de votre voyage, vous êtes 
séparé de votre mère et de vos frères. Vous êtes sans nouvelles d’eux depuis. Vous arrivez en Belgique 
où vous introduisez une demande de protection internationale le 8 novembre 2021. 

En cas de retour en Irak, vous craignez d’être tué par Daesh. 

Pour appuyer votre demande, vous présentez une copie de votre carte d’identité. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général (CGRA) n'a de son côté constaté aucun besoin procédural 
spécial dans votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Il convient d’observer que vos déclarations n’ont pas permis de démontrer de façon plausible que vous 
éprouvez une crainte personnelle d’être persécuté au sens de la Convention relative au statut des 
réfugiés, ni que vous courez un risque de subir des atteintes graves au sens de la définition de la 
protection subsidiaire. 

Tout d’abord, le CGRA souligne que la charge de la preuve quant au bien-fondé d’une demande de 
protection internationale repose en principe sur le demandeur. Ce principe de base est consacré par 
l’article 48/6, § 1er de la loi du 15 décembre 1980 et est explicitement reconnu par l’UNHCR (voir : 
UNHCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 
december 2011, § 196), par la Cour de justice de l’Union européenne (C.J.U.E., C-465/07, Elgafaji c. 
Staatssecretaris van Justitie, 2009 et C.J.U.E., C-277/11, M.M. c. Irlande, 2012) et par la Cour européenne 
des droits de l’homme (Cour eur. D.H., Saadi c. Italie, n° 

37201/06, le 28 février 2008, § 129 et Cour eur. D.H., NA c. Royaume-Uni, n° 25904/07, le 17 juillet 2008, 
§ 111). Il relève dès lors en premier lieu de votre responsabilité et de votre obligation de collaborer 
de fournir les informations nécessaires en vue d’un examen adéquat des faits et circonstances que vous 
invoquez. Cela n’empêche pas que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides doit coopérer 
avec vous pour déterminer les éléments pertinents de votre demande de protection. 

Cette obligation de coopération dans le chef du Commissaire général consiste tout d’abord en la récolte 
par le CGRA d’informations précises et actuelles quant à la situation générale dans le pays d’origine 
(C.J.U.E., C-277/11, M.M. 

c. Irlande, 2012, §§ 65-68; Cour eur. D.H., J.K. e.a. c. Suède, n° 59166/12, le 23 août 2016, § 98). Cette 
obligation découle logiquement du fait que l’objectif de la procédure d’octroi d’une protection internationale 
consiste à vérifier si un demandeur a besoin ou non d’une protection internationale, et du fait que, lors de 
l’examen de ce besoin de protection il ne faut pas seulement tenir compte des circonstances liées 
personnellement au demandeur, mais aussi des conditions générales dans le pays d’origine au moment 
où une décision est prise (article 48/6, § 5 de la loi du 15 décembre 1980). 
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Concernant les circonstances liées personnellement au demandeur, il va de soi, et la Cour européenne 
des droits de l’homme le souligne, qu’un demandeur est en substance la seule partie qui est en mesure 

de fournir des informations à ce sujet. Dès lors, la charge de la preuve concernant sa situation 
individuelle repose en principe sur le demandeur, qui doit produire aussi rapidement que possible tous les 
éléments à l’appui de sa demande de protection internationale (EHRM, J.K. e.a. c. Suède, n° 59166/12, 
le 23 août 2016, § 96). 

À la lumière de ce qui précède et conformément à l’article 48/6, § 1, alinéa premier de la loi du 15 
décembre 1980, dès le début de la procédure vous êtes tenu d’offrir votre entière coopération quant à 
la présentation d’informations relatives à votre demande de protection internationale. Dans ce cadre, il 
vous revient d’invoquer les faits nécessaires et les éléments pertinents devant le commissaire général, 
de sorte que celui-ci puisse prendre une décision au sujet de votre demande de protection internationale. 
Selon l’article 48/6, § 1er, alinéa deux de la loi du 15 décembre 1980, ces éléments pertinents recouvrent, 
entre autres et non exclusivement, vos déclarations et tous les documents ou pièces en votre possession 
concernant votre identité, votre ou vos nationalité(s), votre âge, votre passé, y compris ceux des membres 
de votre famille à prendre en compte, le ou les pays ainsi que le ou les lieux où vous avez résidé 

auparavant, vos demandes antérieures, vos itinéraires, vos titres de voyage, ainsi que les raisons 
justifiant votre demande de protection internationale. 

Tout d’abord, il convient d’observer que le CGRA ne remet pas en question le fait que vous avez la 
nationalité irakienne ni que vous êtes originaire de Qabusiye et ni que vous y êtes né. Il est néanmoins 
de notoriété publique que de nombreux Irakiens ont déménagé à l’intérieur de leur pays (éventuellement 
après un précédent séjour à l’étranger) et qu’au cours de leur vie, ils ont séjourné durablement dans 
plusieurs régions d’Irak. Le lieu de naissance et le(s) lieu(x) de résidence initiaux ne constitue(nt) donc 
pas nécessairement le lieu de résidence le plus récent ou ne se trouve(nt) pas nécessairement dans la 
région de résidence la plus récente. 

L’on ne saurait trop insister sur l’importance de faire preuve de clarté sur le(s) lieu(x) où vous avez résidé 
auparavant. En effet, le besoin de protection internationale doit en premier lieu être examiné par rapport 
au dernier endroit où vous avez effectivement et durablement vécu en Irak avant votre départ, et non par 
rapport à l’endroit (aux endroits) où vous avez vécu dans le passé, mais avec lesquels vous n’avez plus 
de lien (que ce soit volontairement ou non). Si, avant votre départ d’Irak, il s’avère que vous avez séjourné 
un certain temps dans une autre région que votre région d’origine, que vous vous y êtes installé ou que 
vous y avez vécu durablement, cette région doit être envisagée comme la région d’origine pertinente 
servant de référence lors de l’examen du besoin de protection internationale. Le cas échéant, l’on peut 
en effet considérer que cette région, et non votre région natale, sera votre région de destination en cas 
de retour éventuel en Irak (voir EASO, Article 15(c), Qualification Directive (2011/95/EU) – A judicial 

analysis (Décembre 2014), pp. 25-26, accessible sur 
https://euaa.europa.eu/sites/default/files/publications/2022-03/Article15c%20JA_EN.pdf). Déterminer 
votre dernier lieu de résidence en Irak est donc essentiel pour l’examen du besoin de protection 
internationale. Un demandeur qui fait des déclarations dénuées de crédibilité quant à ses lieux de 
résidence précédents – et, ce faisant, ne permet pas non plus d’établir : s’il est réellement originaire d’une 
région où il existe une crainte de persécution ou un risque de subir des atteintes graves; ni s’il est dans 
l’impossibilité de s’installer dans une région où une telle crainte ou un tel risque n’existe pas – ne démontre 
pas de façon plausible qu’il a besoin d’une protection internationale. Par ailleurs, vous êtes quoi qu’il en 
soit tenu de faire preuve de clarté quant à vos lieux de résidence successifs en Irak, même s’il s’agit 
d’endroits où vous n’avez pas nécessairement vécu longtemps, de sorte que le CGRA puisse au moins 
déterminer de façon correcte et fiable si l’un d’eux peut être considéré, le cas échéant, comme étant dans 
votre chef une possibilité d’installation interne sûre, accessible et raisonnable. Il est également évident 
que le(s) endroit(s) où vous avez résidé avant votre départ allégué d’Irak, et les circonstances dans 
lesquelles vous y avez vécu, constituent des aspects essentiels pour répondre à la question de savoir si 
vous pouvez faire valoir un besoin de protection internationale. Cet élément est d’autant plus important 
que les informations disponibles concernant l’Irak mentionnent que le niveau de violence et l’impact du 
conflit dans ce pays diffère significativement d’une région à l’autre (voir COI Focus Irak - 

Veiligheidssituatie du 24 novembre 2021, accessible sur https://www.cgra.be/sites/default/ 
files/rapporten/coi_focus_irak_veiligheidssituatie_20211124.pdf ou https://www.cgra.be/fr/infos-pays). 
Qui plus est, les différents intervenants dans le conflit, étatiques ou non, ne sont pas tous actifs sur 
l’intégralité du territoire irakien. Dès lors, le risque d’être persécuté par un (ou plusieurs) acteur(s) sur 
place, ou la possibilité d’obtenir une protection de l’un (ou de plusieurs) d’entre eux diffère fortement d’une 
région à l’autre. 

https://euaa.europa.eu/sites/default/files/publications/2022-03/Article15c%20JA_EN.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_irak_veiligheidssituatie_20211124.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_irak_veiligheidssituatie_20211124.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_irak_veiligheidssituatie_20211124.pdf
https://www.cgra.be/fr/infos-pays
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Enfin, le fait de démontrer quels ont été vos lieux de résidence précédant votre arrivée en Belgique est 
aussi crucial, dans une autre perspective, pour l’examen de votre besoin de protection internationale. En 
séjournant pendant des années à l’étranger, il n’est pas exclu que vous disposiez déjà dans un pays tiers 
d’une protection réelle au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa premier, 1° de la loi du 15 décembre 1980, ou 
que ce pays puisse être considéré comme un pays tiers sûr au sens de l’article 57/6, § 3, alinéa premier, 
2° de la loi précitée. Dans ce cas, la nécessité d’un statut de protection internationale et le droit à ce statut 
en Belgique sont sans objet. 

Bien que, dès le début de l’entretien personnel, l’on vous ait explicitement signalé que l’obligation de 
coopération repose sur vous (cf. notes de l’entretien personnel, p. 2), et qu’il était important de faire preuve 
de clarté quant à vos lieux de résidence en Irak et en dehors de ce pays avant votre arrivée en Belgique, 
il ressort manifestement de l’ensemble de vos déclarations et des documents que vous avez produits que 
vous n’avez pas satisfait à cette obligation de collaboration. 

Vous déclarez que vous avez quitté l’Irak le 8 août 2014 et que, via la Syrie, vous êtes arrivé en Turquie 
ce mêmejour, où vous avez séjourné jusqu’en octobre 2021 (cf. notes de l’entretien personnel, pp. 6 et 
17 et Déclaration OE p. 12). 

Après un examen détaillé, le CGRA arrive cependant à la conclusion qu’aucun crédit ne peut être accordé 
à votre affirmation selon laquelle vous avez séjourné en Turquie avant votre arrivée en Belgique et ce, 
pour les motifs suivants. 

Premièrement, votre itinéraire pour vous rendre d’Irak en Turquie manque de crédibilité. Vous déclarez 
être parti de votre village vers 19h, avec votre mère et vos deux petits frères, et avoir rejoint à pied la 
frontière syrienne (cf. notes de l’entretien personnel, p. 11 et p. 13). Vous dites, ensuite, avoir marché plus 
ou moins cinq heures et être arrivé vers minuit à la frontière syrienne (cf. notes de l’entretien personnel, 
p. 13). Enfin, vous ne vous rappelez pas les endroits par lesquels vous êtes passé, à part « Senouné » 
(s’écrit en fait Sinuni ou Snuny). Ce que vous racontez ici ne correspond pas du tout à la réalité. En effet, 
il y a au moins onze heures de marche entre Qabusiye et Snuny, à quoi il faut ajouter encore deux heures 
jusqu’à la frontière syrienne (cf. document 2 dans la farde « informations sur le pays d’origine »). Notons 
aussi que, même si vous aviez emprunté une autre route que celle passant par Snuny, il faut compter au 
moins onze heures pour rejoindre le point le plus proche de la frontière syrienne à partir de Qabusiye (cf. 
document 3 dans la farde « informations sur le pays d’origine »). C’est plus de deux fois le temps que 
vous dites qu’il vous a fallu. De surcroît, c’est tout simplement impossible que vous soyez arrivé le soir 
même à la frontière syrienne, aux alentours de minuit comme vous le prétendez. D’autant que vos petits 
frères, âgés respectivement à l’époque de onze et six ans, ont marché tout le trajet parce que c’était, 
dites-vous, « une question de vie » (cf. notes de l’entretien personnel, p. 13). Votre incapacité à décrire 
un itinéraire crédible conduit le CGRA à remettre en cause le fait que vous vous soyez bien rendu en 
Turquie via la Syrie. D’autant que l’on parle ici de votre vécu et que vos lacunes ne peuvent donc pas être 
imputées à votre faible niveau d’instruction. 

Deuxièmement, force est de constater que le récit de votre voyage depuis votre fuite du village ne renvoie 
pas un sentiment de vécu. Par exemple, vous dites être resté trois ou quatre jours, du 4 août au 8 août 
2014, à la frontière syrienne avant de pouvoir la traverser (cf. notes de l’entretien personnel, p. 14). Quand 
l’officier de protection vous demande ce que vous avez fait pendant ces quelques jours, vous vous 
contentez de répondre : « rien » (Ibidem). Un peu plus tard au cours de l’entretien, l’officier de protection 
vous redemande de parler concrètement de ce que vous faisiez au cours de ces trois ou quatre jours 
avant de pouvoir entrer en Syrie. Cette fois, vous répondez : « rien, on pleurait parfois toute la journée. 
On n’était incapables de rien faire, ni avancer, ni retourner » (cf. notes de l’entretien personnel, p. 21). 
L’officier de protection vous demande alors ce que faisaient vos petits frères pour s’occuper. Vous 
répondez juste qu’ils restaient toujours à côté de votre mère (Ibidem). 

Une fois en Turquie, vous racontez avoir été hébergé par un Kurde dans son restaurant à proximité de 
Tepealti, dans les environs de Nusaybin (cf. notes de l’entretien personnel, pp. 15 et 16). Vous dites y 
être resté jusqu’en octobre 2021. Là-encore, vos déclarations quant aux activités quotidiennes, aux 
occupations concrètes, demeurent pour le moins superficielles. Quand l’officier de protection essaye de 
savoir ce que vous faisiez quand vous ne travailliez pas au restaurant, vous répondez laconiquement : « 
rien, à la chambre » (cf. notes de l’entretien personnel, p. 17). Pendant six ans, vous interroge alors 
l’officier de protection, vous n’avez rien fait d’autre que la vaisselle. Ce à quoi vous répondez par 
l’affirmative (Ibidem). Plus loin, l’officier de protection vous demande ce que faisaient vos frères quand 
vous étiez occupé la journée au restaurant.  
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Une fois encore, vous répondez platement : « rien, à l’intérieur avec ma mère » (cf. notes de l’entretien 
personnel, p. 22). L’officier de protection vous rappelle à ce moment-là votre devoir de coopérer et indique 
qu’il a du mal à croire que vos petits frères n’aient simplement rien fait du tout pendant les six ans où vous 
vous trouviez en Turquie. Vous répondez alors ceci : « Oui, justement parce qu’on a pas essayé de vivre 
la même chose. Quand ta vie est en danger, sans objectif, c’est comme ça. On ne savait pas quoi faire » 
(Ibidem). 

L’officier de protection, qui veut des détails, vous demande ensuite de raconter concrètement une journée 
type de votre famille quand vous étiez en Turquie, en précisant qui faisait quoi et quand. Voici ce que 
vous décrivez : « À 8h du matin, je me réveillais. Directement, je me rendais au restaurant et je travaillais 
dans la cuisine jusque 3h de l’après-midi. Je rentrais à la maison. Le soir, j’accompagnais ma mère au 
restaurant. Elle faisait le nettoyage, le soir.» (Ibidem). L’officier de protection essaye, une dernière fois, 
de savoir ce que faisaient vos petits frères quand vous étiez occupé à travailler dans le restaurant. Vous 
dites qu’ils étaient « à la maison, cette pièce se trouvait derrière le restaurant. On n’était pas loin » (cf. 
notes de personnel, p. 23). L’officier de protection pose alors une énième question pour savoir ce que vos 
frères faisaient de toutes leurs journées pendant six ans. Vous répondez qu’ils vous accompagnaient de 
temps en temps au restaurant et qu’ils faisaient des petites tâches avec vous. Sinon le reste du temps, 
poursuivez-vous, « ils étaient dans cette pièce sans rien faire » (Ibidem). De ces nombreux extraits, il ne 
ressort pas une seule anecdote qui indiquerait que vous avez réellement vécu ce que vous racontez. Vous 
vous contentez de répondre avec le minimum de mots possibles, et ce même quand l’officier de protection, 
à plusieurs reprises, insiste pour avoir des détails. Ce manque de déclarations détaillées et « vécues » 
relatives à votre quotidien en Turquie conforte le CGRA dans sa conviction que vous n’y avez pas 
réellement séjourné d’août 2014 à octobre 2021 comme vous le prétendez. 

Troisièmement, le CGRA relève encore que vous êtes incapable de fournir l’adresse du restaurant dans 
lequel vous affirmez quand même être resté sept ans (cf. notes de l’entretien personnel, p. 22). Cela dit, 
vous indiquez que le restaurant en question se trouve à une quinzaine de minutes en voiture de Nusaybin. 
Vous le savez, déclarezvous, parce que Y., le patron du restaurant, s’y rend pour aller chercher ses 
marchandises (cf. notes de l’entretien personnel, p. 16). L’officier de protection essaye alors de savoir ce 
que vous pouvez dire de la situation sécuritaire de la région, et à Nusaybin plus spécifiquement. Vous 
dites ne rien savoir, n’ayant pas fréquenté les habitants de Nusaybin (Ibidem). L’officier de protection 
insiste en précisant : « quelle était la situation des Kurdes dans la région par exemple » (Ibidem). Vous 
persistez à dire que vous ne savez rien. Votre mère, expliquezvous, venait au restaurant en fin de soirée 
pour faire le nettoyage, et vous-même passiez la journée à faire la vaisselle dans la cuisine. 

Au vu des informations dont dispose le CGRA (cf. documents 4-10 dans la farde « informations sur le 
pays d’origine »), il est tout à fait impensable que, ayant réellement vécu dans la région de 2014 à 2021, 
vous ne sachiez pas que la situation y est extrêmement tendue depuis 2015. En effet, en 2015-2016, la 
ville de Nusaybin est le théâtre de violents affrontements entre le PKK et l’armée turque. Pendant trois 
mois, la ville est bombardée par l’aviation turque (cf. document 9 dans la farde « informations sur le pays 
d’origine »). Plusieurs quartiers de la ville sont entièrement détruits. Ces destructions entraînent 
d’importants déplacements de population. La ville subit de nouveaux bombardements en 2019 lorsque 
l’armée turque lance une offensive contre les Kurdes de Syrie. La ville de Qamishli (Kamechliyé), juste de 
l’autre côté de la frontière syrienne, est l’une des cibles de cette offensive (cf. document 10 dans la farde 
« informations sur le pays d’origine »). Tous ces combats, ces bombardements, prenaient place à une 
vingtaine de kilomètres de Tepealti, l’endroit où vous prétendez être resté. Il n’est tout simplement pas 
crédible que, travaillant dans un restaurant kurde des environs, vous n’ayez jamais su quoi que ce soit 
des affrontements qui avaient lieu à Nusaybin. D’autant que Y., le propriétaire kurde du restaurant, va y 
chercher ses marchandises. Votre manque de connaissance par rapport à ces événements ayant 
spécifiquement affecté la communauté kurde dans la région persuade encore davantage le CGRA que 
vous n’avez pas réellement vécu en Turquie à la période que vous indiquez. 

Quatrièmement, il vous a été demandé à plusieurs reprises au cours de l’entretien de fournir des 
documents appuyant vos déclarations. Plus spécifiquement, il vous a été demandé des preuves de votre 
séjour en Turquie (cf. notes de l’entretien personnel, p. 6, p. 15, p. 19-21). Malgré le fait que l’officier de 
protection ait particulièrement attiré votre attention sur l’importance, dans le cadre de votre demande de 
protection, de fournir des preuves, vous ne présentez qu’une copie de votre carte d’identité et pas le 
moindre document attestant votre passage en Turquie. S’agissant de la copie de votre carte d’identité, ce 
document ne permet pas de renverser le manque de crédibilité entourant votre séjour en Turquie. En 
effet, les informations présentes sur votre carte d’identité, à savoir des informations relatives à votre 
identité et à votre nationalité, ne sont nullement remises en cause dans la présente décision. 
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Cinquièmement, vous déclarez n’avoir jamais été arrêté, ni interpellé dans un autre pays de l’Union 
européenne. Vous affirmez n’avoir jamais eu affaire, sur tout votre trajet de la Turquie à la Belgique, aux 
autorités d’un pays européen (cf. notes de l’entretien personnel, p. 21). Pourtant, vos empreintes ont été 
relevées en Allemagne le 19 octobre 2021 et les autorités allemandes disposent d’un dossier à votre nom 
que le CGRA s’est procuré (cf. documents 11 et 12 dans la farde « informations sur le pays d’origine »). 
Confronté à cette information, vous maintenez que vous n’avez jamais été arrêté et que ce qu’affirme 
l’officier de protection n’est pas vrai, sans fournir d’explication (cf. notes de l’entretien personnel, p. 24). 
Le fait que vous mainteniez de la sorte vos déclarations mensongères témoigne de votre réticence à 
collaborer pleinement avec le CGRA et achève définitivement d’anéantir votre crédibilité. 

Au surplus, après avoir déclaré parler l’arabe (cf. notes de l’entretien personnel, p. 5), vous refusez de 
répondre à quelques questions de l’officier de protection en arabe. Vous dites ne pas avoir envie de parler 
la langue parce que vous avez souffert à cause des Arabes. L’officier de protection vous explique alors 
l’importance pour le CGRA, dans le cadre de votre demande d’asile, de pouvoir vérifier votre 
connaissance de la langue arabe. L’officier de protection vous rappelle ensuite votre devoir de coopérer 
et qu’un manque de coopération de votre part peut avoir un impact négatif sur le traitement de votre 
demande. Malgré cela, vous maintenez n’avoir « franchement pas envie de parler l’arabe ». Vous vous 
êtes fait une promesse, poursuivez-vous, et vous ne voulez pas parler arabe même si vous en avez besoin 
(cf. notes de l’entretien personnel, p. 5). 

Plus tard au cours de l’entretien, vous déclarez que presque tous les habitants de votre village parlaient 
arabe (cf. notes de l’entretien personnel, p. 23). Il est, dès lors, capital pour le CGRA de s’assurer que 
vous maîtrisez bien cette langue pour confirmer votre région d’origine. C’est pourquoi l’officier de 
protection vous interroge davantage sur les raisons pour lesquelles vous ne voulez plus parler l’arabe 
spécifiquement. Vous tentez alors d’expliquer votre refus de parler la langue par le fait que les Arabes 
vous ont mal traité et que vous avez subi assez d’injustices de leur part (Ibidem). L’officier de protection 
vous demande ensuite de préciser ce que vous entendez par injustices. Vous répondez à cela que votre 
père et vos arrières grands-parents ont souffert assez. Et vous ajoutez encore que votre père était 
mécontent et qu’il disait toujours qu’il ne fallait pas parler arabe (Ibidem). Cependant, vous vous 
contredites tout de suite après en déclarant avoir fréquenté un ami avec lequel vous parliez arabe, et ce 
en dépit de l’ordre de votre père de ne pas parler la langue. Force est donc de constater que votre 
explication n’est nullement satisfaisante. Si ça ne vous posait pas de problème de discuter avec votre ami 
en arabe, il n’y a pas de raison que vous ne puissiez répondre à quelques simples questions du CGRA 
dans cette même langue. 

Dès lors, l’officier de protection vous demande encore une fois de répondre à quelques questions en 
arabe car, «dans le cadre de cette procédure, c’est très important que nous puissions voir votre maîtrise 
de l’arabe ». L’officier de protection prend, ensuite, soin de préciser qu’il s’agit simplement de quelques 
questions/réponses et que vous n’allez pas devoir parler la langue longtemps. En dépit de ces rappels et 
de l’insistance de l’officier de protection, vous persistez jusqu’au bout à ne pas vouloir prononcer la 
moindre phrase en arabe. Vous vous bornez à dire que vous avez juré de ne plus parler arabe et que 
quand on jure, c’est terminé (cf. notes de l’entretien personnel, p. 23). Au final, votre région d’origine - à 
savoir que vous êtes né à Qabusiye - a pu être confirmée sans avoir su vérifier votre connaissance de la 
langue arabe. Néanmoins, il s’agit là d’un exemple supplémentaire très parlant de votre manque de 
transparence vis-à-vis du CGRA qui va dans le sens de tous les autres arguments énumérés ci-dessus. 

Enfin, le jour de l’arrivée de Daesh dans votre village, le 4 août 2014, vous dites que votre père se trouvait 
à son travail, à Mossoul. Cette dernière est, selon vous, tombée aux mains de Daesh quatre jours après 
votre fuite (cf. notes de l’entretien personnel, p. 11 et p. 13), soit aux alentours du 8 août 2014. Vous 
racontez l’avoir appris par les soldats qui vous ont accueilli à la frontière syrienne. Or, il se trouve que 
Mossoul est en réalité tombée le 10 juin 2014 (cf. document 13 dans la farde « informations sur le pays 
d’origine), soit presque deux mois avant que Daesh n’arrive dans votre village. Quand l’officier de 
protection vous confronte à cette incohérence manifeste dans votre récit, vous campez sur vos positions 
et continuez d’affirmer que Mossoul est tombée en août 2014, après votre fuite (cf. notes de l’entretien 
personnel, p. 13). Il est tout à fait improbable que, deux mois après la prise de la capitale de votre province 
(Ninive) par Daesh, vous n’en ayez toujours pas entendu parler. D’autant que votre père travaillait 
occasionnellement à Mossoul et qu’il continuait visiblement à s’y rendre jusqu’en août 2014 (cf. notes de 
l’entretien personnel, p. 10-12). Votre méconnaissance d’un événement aussi marquant remet en cause 
le fait que vous vous trouviez encore dans la région à ce moment-là. Par ailleurs, cela convainc 
définitivement le CGRA que vous ne dites pas l’entière vérité sur vos lieux de résidence précédant votre 
arrivée en Belgique. 
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Pour terminer, il convient de souligner que votre analphabétisme a été pris en compte par le Commissariat 
général. En effet, les arguments développés ci-dessus ne peuvent uniquement être expliqués par votre 
niveau de scolarité car ces éléments sont des événements marquants de votre vécu personnel. Dès lors, 
il convient de vous rappeler que votre situation particulière ayant été prise en considération lors de 
l’analyse de votre dossier, si le contexte spécifique de la procédure d’asile permet une atténuation de 
l’exigence de la preuve, cette atténuation ne va pas jusqu’à renverser la charge de la preuve sur l’autorité 
chargée de statuer. 

De l’ensemble des constatations qui précèdent, il ressort que l’on ne peut pas accorder de crédit à votre 
affirmation selon laquelle vous avez vécu du 8 août 2014 jusqu’octobre 2021 en Turquie. 

Étant donné votre manque de coopération concernant cet élément, le CGRA se trouve dans l’impossibilité 
de savoir où vous avez vécu avant votre arrivée en Belgique, dans quelles conditions, et pour quelles 
raisons vous avez quitté vos lieux de résidence antérieurs. Partant, en dissimulant volontairement la 
situation réelle à cet égard, vous ne rendez pas plausible votre besoin de protection internationale. 

Compte tenu du contexte irakien décrit ci-dessus et de la constatation selon laquelle vous n’avez pas 
rendu plausible votre séjour en Turquie du 8 août 2014 à octobre 2021, l’on peut en effet considérer que 
vous avez trouvé une protection ailleurs, que ce soit en Irak ou dans un pays tiers. Dès lors, l’on ne peut 
pas conclure dans votre chef à un besoin de protection au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980. 

Au cours de l’entretien personnel du 25 avril 2022 au siège du CGRA, l’on vous a explicitement signalé 
l’importance de livrer des déclarations correctes concernant votre identité, votre nationalité, les pays et 
lieux de résidence précédents, les demandes de protection internationale antérieures, les itinéraires et 
les documents de voyage. Non seulement vous avez été clairement informé des éléments considérés par 
le CGRA comme étant pertinents et déterminants dans le cadre du traitement de votre demande de 
protection internationale, mais aussi de vos droits et devoirs à cet égard. L’on a expressément insisté sur 
le fait que, si vous ne faisiez pas preuve de clarté quant aux endroits où vous avez vraiment vécu et à vos 
véritables conditions de vie avant votre départ d’Irak, et si vous ne fournissiez pas de visibilité correcte 
sur votre profil et votre situation réels, vous ne rendez pas non plus plausible votre besoin allégué de 
protection internationale. À maintes reprises, l’officier de protection a insisté pour que vous donniez plus 
de détails et, à chaque fois, vous avez répondu de manière brève et superficielle (supra). 

Il ressort des constatations qui précèdent que vous n’avez pas fait part de la vérité concernant le(s) 
endroit(s) où vous avez vécu avant votre arrivée en Belgique. Bien que le CGRA vous ait largement donné 
l’occasion de faire la clarté sur cet élément, vous maintenez vos déclarations même après avoir été 
confronté aux constatations faites par le CGRA et ce, en dépit de l’obligation de coopération qui repose 
sur vous. 

Par souci d’exhaustivité, il convient encore d’observer qu’il n’incombe pas au CGRA de spéculer quant à 
vos lieux de résidence (successifs) en Irak et en dehors de ce pays, ni quant à la question de savoir si 
vous êtes originaire d’une région où le risque est inexistant (RvV 9 juin 2017, n° 188 193). Le commissaire 
général n’est pas davantage tenu de prouver que vos déclarations concernant vos conditions de vie 
personnelles ne seraient pas vraies, ni de combler les lacunes de votre charge de la preuve. Au contraire, 
c’est à vous qu’il revient d’étayer votre demande de protection internationale, tout comme il vous revient 
intégralement de le faire pour le statut de protection subsidiaire. Dès lors, il vous incombe d’expliquer les 
différents éléments de votre récit et de fournir tous les éléments que l’instance compétente pour l’examen 
de votre demande de protection internationale estime pertinents dans le cadre de cet examen. De ce qui 
précède, il ressort que vous n’y êtes manifestement pas parvenu. 

Compte tenu de tous les faits pertinents en lien avec votre pays d’origine, et après un examen détaillé de 
toutes les déclarations que vous avez faites, ainsi que des documents que vous avez produits, il y a lieu 
de de conclure qu’il n’y a pas dans votre chef d’éléments indiquant une crainte de persécution ou un 
risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
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II. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
II.1. La compétence 
 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. […].  
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 
par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 
A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 
». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113). 
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 
III. La requête 
 
3.1. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève 
du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), 
modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967 ; des articles 48/3, 48/4, 48/9, 
57/6/2, §1, et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 
l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») ; des articles 2 à 3 de 
la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; du principe de bonne 
administration et du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant 
connaissance de tous les éléments de la cause. 

 
3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 
circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure. 
 
3.3. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et 
« en conséquence suspendre et annuler la décision du CGRA pour lui permettre de réactualiser la 
situation en Irak » (requête, page 12). 
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IV. Les éléments nouveaux 
 
4.1. Le 14 avril 2023, la partie défenderesse a fait parvenir au Conseil, par le biais d’une note 
complémentaire, de nouveaux documents, à savoir, un document intitulé « Country Policy and information 
Note Iraq : security situation » de novembre 2022 et le « COI Focus -IRAK- Het district Sinjar », du 8 juillet 
2022. 
 
Lors de l’audience du 25 avril 2023, la partie requérante a fait parvenir au Conseil, par le biais d’une note 
complémentaire, un document (non traduit) provenant, selon la note, de M.T. et confirmant la résidence 
de (W.A.S. ; N.v.B. v D.K.S.). 
 
4.2. Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er, alinéa 
2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte. 
 
V. Appréciation 
  
a. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 
l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  
 
En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 
signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la « 
Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle 
qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, 
lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « 
craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 
ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, 
ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».  
 
5.2. En substance, la partie requérante craint d’être tuée par Daesh en cas de retour en Irak. 
 
5.3. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour 
différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).  
 
5.4. La partie requérante a déposé à l’appui de sa demande de protection internationale sa carte d’identité.  
 
La partie défenderesse considère que le document vient attester son identité et sa nationalité qui ne sont 
nullement remises en cause. Le Conseil constate que le requérant n’a déposé aucun autre document à 
l’appui de sa demande de protection internationale. 
 
5.5. Dès lors que la partie requérante n’étaye pas par des preuves documentaires fiables les passages 
déterminants du récit des événements qui l’auraient amenée à quitter son pays et à en rester éloignée, la 
partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation de la crédibilité du 
récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle restât cohérente, 
raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations pertinentes disponibles 
concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle. Or, 
la partie requérante qui se borne à formuler quelques considérations générales ne démontre pas que le 
Commissaire adjoint aurait fait une appréciation déraisonnable de son récit, qu’il n’aurait pas correctement 
tenu compte de son statut individuel et de sa situation personnelle ou des informations pertinentes 
disponibles concernant son pays d’origine. 
 
5.6. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de 
pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se 
prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 
de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel 
le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. » […].  
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Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 
ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par 
le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
51 2479/001, p. 95).  
 
5.7. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour 
de la crédibilité des faits invoqués et du bien-fondé des craintes qui en découlent.  
 
5.8. Tout d’abord, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et 
intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. 
En constatant le manque de crédibilité des faits allégués par la partie requérante, la partie défenderesse 
expose à suffisance les raisons pour lesquelles celle-ci n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en 
cas de retour dans son pays. À cet égard, la décision entreprise, qui contient les considérations de droit 
et de fait fondant ladite décision, est donc formellement motivée.  
 
Sur le fond, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée, sont pertinents - dès lors qu’ils 
portent sur des éléments déterminants du récit – et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à 
remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par la requérante à l’appui de la présente 
demande de protection internationale. 
 
5.9. Dans sa décision, la partie défenderesse rappelle que le besoin de protection internationale doit en 
premier lieu être examiné par rapport au dernier endroit où le demandeur de protection internationale a 
effectivement et durablement vécu en Irak avant son départ et non par rapport à l’endroit (aux endroits) 
où il a vécu par le passé mais avec lesquels il n’a plus de lien, que cela soit volontaire ou non. 
 
Aussi, la partie défenderesse remet en cause le séjour du requérant en Turquie au motif que les 
explications qu’il a données sur son itinéraire pour se rendre d’Irak vers la Turquie manquent de crédibilité. 
Elle considère en outre que son récit de voyage depuis la fuite de son village jusqu’à la Turquie manque 
de sentiment de vécu. La partie défenderesse remet également en cause la crédibilité des déclarations 
du requérant sur sa vie quotidienne en Turquie étant donné les déclarations peu détaillées du requérant 
sur son quotidien dans ce pays, l’adresse du restaurant dans lequel le requérant a été hébergé durant 
son séjour, de même que sur la situation sécuritaire dans la région de Nusaybin, l’absence de documents 
portant sur son séjour en Turquie. La partie défenderesse fait également observer que le requérant refuse 
de répondre à quelques questions de l’officier de protection en arabe alors même qu’il prétend parler cette 
langue. Elle considère que même si elle est parvenue à déterminer la région d’origine du requérant, son 
refus de parler l’arabe malgré les questions qui lui ont été posées, illustre parfaitement le manque de 
transparence dans son chef vis-à-vis de la partie défenderesse. Elle estime dès lors qu’aucun crédit ne 
peut être accordé au requérant à propos de ses déclarations au sujet de son vécu d’août 2014 à octobre 
2021 en Turquie. La partie défenderesse considère que le manque de coopération du requérant 
l’empêche de déterminer l’endroit où le requérant a vécu avant son arrivée en Belgique et dans quelles 
conditions et les motifs pour lesquels il a quitté cet endroit.  

 
La partie requérante conteste cette analyse et elle soutient que le requérant a expliqué lors de son 
entretien avoir rejoint la Turquie accompagné de ses proches en passant par la Syrie.  
S’agissant de la distance entre la ville de Snouni et Qabusiye, la partie requérante soutient que le 
requérant ne connaissait pas exactement l’heure de départ ; que la partie défenderesse semble faire fi de 
la situation traumatique du requérant et d’autre part de sa situation d’analphabétisme qui, par nature, ne 
peut maîtriser la chronologie telle qu’attendue de la partie défenderesse.  
Concernant le fait que le requérant ait vécu à Qabusiye jusqu’à son départ du pays, la partie requérante 
renvoie aux déclarations du requérant lors de son entretien ; qu’en outre le requérant maitrise la situation 
géographique de cette ville malgré son analphabétisme et cette connaissance approfondie ne peut être 
le reflet d’un vécu sur place. Sur le séjour du requérant à la frontière turco-syrienne, la partie défenderesse 
ne tient compte de la situation chaotique et traumatique du requérant au moment de son passage de la 
frontière ; que le requérant est arrivée après plusieurs heures de marche et de fatigue à la frontière ; que 
le requérant était traumatisé et qu’il est de notoriété publique que le trauma a des conséquences sur la 
mémoire ; que la situation traumatique du requérant s’est empirée sur le trajet de l’exil en perdant le 
contact avec sa mère et ses deux frères.  
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S’agissant de son lieu de travail en Turquie, la partie défenderesse soutient que dans les villages où il 
vivait en Turquie, l’utilisation de l’adresse n’est pas aussi répandue qu’en Europe ; que le lieu dans lequel 
il vivait est identifiable avec le nom de son propriétaire. S’agissant de la situation sécuritaire à Nusabyin, 
la partie requérante soutient que le rapport d’entretien ne contient aucune question spécifique et directe 
sur la situation politique et sécuritaire dans cette région. Elle soutient en outre que le requérant a confirmé 
à plusieurs reprises son impossibilité de fournir des documents expliquant le fait qu’il se trouvait en séjour 
illégal en Turquie et qu’il ne pouvait pas obtenir de documents turcs. Sur le refus du requérant de parler 
l’arabe, la partie requérante renvoie aux déclarations du requérant lors de son entretien et soutient que le 
requérant explique cette impossibilité de pratiquer cette langue arabe car il est croyant et qu’il a juré 
(requête, pages 4 à 9). 
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.  
 
D’emblée, le Conseil rappelle que le besoin de la protection prévue par les articles 48/3 et 48/4 de la loi 
du 15 décembre 1980 doit être examiné par rapport au pays ou aux pays dont le demandeur d’asile a la 
nationalité ou au pays où il avait sa résidence habituelle.  
En l’espèce, le Conseil constate que la partie défenderesse dans sa décision ne remet pas en cause le 
fait que le requérant soit de nationalité irakienne, d’origine ethnique kurde et originaire du village de 
Qabusiye dans la province de Mossoul dans le district de Sinjar.   
 
Cependant, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate que le requérant fait preuve de 
confusion et de manque de clarté quant au(x) lieu(x) où il aurait résidé avant son arrivée sur le territoire 
du Royaume.  

 
Ainsi, s’agissant en premier lieu des déclarations du requérant quant aux circonstances dans lesquelles 
il aurait quitté son village, le Conseil se rallie aux motifs de l’acte attaqué quant à l’absence de crédibilité 
des déclarations du requérant à propos du trajet du village de Qabusiye jusqu’à la frontière syrienne. Il 
constate en effet que les explications avancées par le requérant consistant à soutenir le fait qu’il ignore 
l’heure à laquelle il a quitté son village, manquent de pertinence au vu du fossé important entre les 
déclarations du requérant et les informations récoltées par la partie défenderesse quant à la durée du 
trajet calculé entre les deux villes. Quant aux autres arguments avancés sur la situation traumatique du 
requérant, le Conseil constate à cet égard qu’aucun élément objectif n’est produit par la partie requérante 
pour illustrer son propos.  
En outre, l’argument avancé sur le fait que le requérant serait analphabète et que cela pourrait expliquer 
son incapacité à relater chronologiquement son départ du village, manque de fondement pour justifier les 
imprécisions et lacunes qui lui sont reprochées. En effet, le Conseil relève d’emblée que le requérant a 
déclaré qu’il n’était pas analphabète et qu’il avait atteint le niveau primaire. Par ailleurs, le Conseil juge 
qu’en tout état de cause le faible niveau d’instruction ne suffit pas à lui seul à expliquer les distorsions 
dans son récit sur son trajet de son village à la frontière syrienne. Partant, le Conseil considère que la 
partie défenderesse a pu valablement remettre en cause la crédibilité des déclarations du requérant à 
quant aux circonstances dans lesquelles il a quitté son village. 
 
S’agissant des explications avancées par le requérant quant à son séjour en Turquie, le Conseil se rallie 
également aux motifs de l’acte attaqué qui ne sont pas valablement contestés dans la requête. En effet, 
le Conseil constate que sur son séjour supposé de sept ans en Turquie, le requérant n’avance aucun 
élément un tant soit peu vraisemblable et cohérent qui soit de nature à attester sa présence dans ce pays 
à cette période. Le fait qu’il ne sache pas se procurer les documents turcs sur son séjour dans ce pays 
ne peut à lui seul suffire à expliquer son incapacité à fournir un récit cohérent sur son séjour supposé 
dans ce pays. 
 
5.10. Ainsi ensuite, s’agissant de l’arrivée de Daesh dans le village du requérant en août 2014 et de celle 
de la ville de Mossoul, le Conseil se rallie aux motifs de l’acte attaqué à cet égard. Il constate en effet que 
les déclarations du requérant quant à la date à laquelle la ville de Mossoul serait tombée aux mains des 
djihadistes manquent de crédibilité. Il constate, à l’instar de la partie défenderesse, que les propos du 
requérant quant au moment où la ville de Mossoul serait tombée aux mains du groupe terroriste et le 
moment où il soutient avoir appris cette nouvelle manquent de cohérence.  
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En effet, alors que le requérant soutient que cette ville aurait été prise aux environs du 8 août 2014 et que 
cette information lui aurait été communiquée, quelques jours après l’arrivée de Daesh dans son village, 
par les soldats irakiens qui se trouvaient à la frontière turque au moment de sa fuite, le Conseil constate 
qu’il ressort des informations mises à disposition par la partie défenderesse que la ville est en réalité 
tombée le 10 juin 2014. Aussi, il considère que la partie défenderesse a pu valablement estimer qu’il 
n’était pas crédible que le requérant fasse preuve d’autant de méconnaissance sur cet événement 
marquant alors même que le requérant soutient que son père travaillait à Mossoul.  
À cet égard, le Conseil constate que dans sa requête, la partie requérante n’apporte aucun élément de 
nature à modifier le sens des motifs de l’acte attaqué. Partant, le Conseil juge à l’instar de la partie 
défenderesse, que le requérant n’apporte aucun élément de nature à démontrer sa présence dans cette 
région au moment de l’entrée de Daesh.   

 
5.11. Au surplus, s’agissant des craintes actuelles exprimées par le requérant vis-à-vis de Daesh, le 
Conseil constate que les propos du requérant à ce sujet sont particulièrement assez confus. Ainsi, 
interrogé à cet égard, à l’audience conformément à l’article 14 alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 
2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des étrangers, sur la nature de ses craintes 
envers Daesh au vu des récents développement que son pays a connu depuis que ce mouvement a été 
défait par les autorités irakiennes en 2017, le requérant déclare simplement avoir eu des problèmes avec 
Daesh et ne pas arriver à les oublier ; ce qui ne convainc pas.  
 
5.12. Dès lors, le Conseil constate que le requérant reste en défaut d’établir que sa seule identité, son 
origine kurde, sa nationalité suffirait à induire dans son chef, une crainte de persécution en cas de retour 
dans son pays d’origine en raison de la situation qui y prévaut. Le Conseil constate à l’instar de la partie 
défenderesse que les déclarations du requérant sur son séjour en Turquie ainsi que les problèmes qu’il 
allègue avoir eus avec l’arrivée de Daesh dans sa région d’origine ne sont pas établis pour les motifs 
qu’elle expose et qui ne sont pas valablement contesté dans la requête.  
 
Partant, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil reste dans l’ignorance quant au(x) lieu(x) où il a 
résidé avant son arrivée sur le territoire du Royaume.   

 
5.13. Ces motifs sont pertinents dans la mesure où ils portent atteinte à la crédibilité et au bien-fondé des 
éléments qui sont présentés par la partie requérante comme étant à la base de sa demande de protection 
internationale.  
 
Ils suffisent à conclure que les seules déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir, 
dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves. 
 
5.14. S’agissant du document que la partie requérante a déposé à l’audience, et qui atteste que le séjour 
de trois personnes reprises sur ce document à Teplolli, le Conseil considère qu’il ne permet pas de 
modifier les constats de l’acte attaqué. En effet, le Conseil observe que ce document n’est accompagné 
d’aucune traduction ce qui place le Conseil dans l’impossibilité d’analyser tout son contenu. Au surplus, 
le Conseil relève qu’aucune des identités reprises sur ce document ne correspond à celles que le 
requérant a donnés dans le cadre de sa demande.  
 
5.15. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision portent sur les éléments 
essentiels du récit du requérant, et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de conclure 
à l’absence de crédibilité de son récit, qu’il s’agisse des faits qu’elle invoque ou de la crainte et du risque 
réel qu’elle allègue.  
 
Il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée, ni les 
arguments de la requête qui s’y rapportent, qui sont surabondants, cet examen ne pouvant, en toute 
hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence de crédibilité du récit de la partie 
requérante et, partant, du bien-fondé de la crainte de persécution et du risque réel d’atteintes graves 
qu’elle allègue. 
 
5.16. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 
pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait violé les 
dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.  
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5.17. Il découle de ce qui précède que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine 
ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980. 
 
b. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.18. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 se lit comme suit: 
 
« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 
que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 
avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 
2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce 
pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4. 
 
§ 2. Sont considérées comme atteintes graves: 
a) la peine de mort ou l'exécution; 
b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d'origine; 
c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international. » 
 
Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 15 
de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 
 
5.19. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 
demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie au 
degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable, c’est-
à-dire réaliste et non hypothétique. 
Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 
situations distinctes. 
 
5.20. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, le 
Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des 
motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  
 
Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, 
le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes 
événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays 
d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, 
et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements 
ou sanctions inhumains ou dégradants. 
 
5.21. Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu de rappeler la nécessaire 
autonomie des concepts, telle qu’elle a été consacrée par la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union 
européenne (CJUE). La Cour a notamment jugé que « l’article 15, sous c), de la directive [transposée par 
l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980] est une disposition dont le contenu est distinct de celui 
de l’article 3 de la CEDH et dont l’interprétation doit, dès lors, être effectuée de manière autonome tout 
en restant dans le respect des droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis par la CEDH » (CJUE, 17 
février 2009, Meki Elgafaji et Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, C465/07, § 28). Le fait que la 
CJUE conclut en ajoutant que l’interprétation donnée à l’article 15, c), de la loi du 15 décembre 1980 « 
est pleinement compatible avec la CEDH, y compris la jurisprudence de la Cour européenne des droits 
de l’homme relative à l’article 3 de la CEDH » (CJUE, Elgafaji, arrêt cité, § 44) ne doit pas faire perdre de 
vue la claire autonomie qu’elle entend conférer à l’interprétation de l’article 15, c), de la directive 
2011/95/UE par rapport à l’article 3 de la CEDH. 
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Dans son arrêt Elgafaji précité, la Cour de justice de l’Union Européenne a également jugé que, que, lors 
de l’évaluation individuelle d’une demande de protection subsidiaire, prévue à l’article 4, paragraphe 3, 
de la directive, il peut notamment être tenu compte de l’étendue géographique de la situation de violence 
aveugle ainsi que de la destination effective du demandeur en cas de renvoi dans le pays concerné, ainsi 
qu’il ressort de l’article 8, paragraphe 1, de la directive 2011/95/UE (CJUE, 17 février 2009, Meki Elgafaji 
et Noor Elgafaji c. Staatssecretaris van Justitie, C-465/07, § 40). L’article 48/5, § 3 de la loi du 15 décembre 
1980 constitue la transposition, en droit belge, de l’article 8, paragraphe 1, de la directive 2011/95/UE.  
À  cet égard, il ressort clairement du prescrit de l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 qu’il n’y 
a pas lieu d’accorder la protection internationale si, dans une partie du pays d’origine, le demandeur d’asile 
n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves, ou 
s’il a accès à une protection contre la persécution ou les atteintes graves, et qu’il peut voyager en toute 
sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir l’autorisation d’y pénétrer et que l’on peut 
raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse. Il ressort dès lors d’une lecture combinée de l’article 
48/4, § 2, c, et de l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980, qu’une analyse par région de la 
situation sécuritaire s’impose pour pouvoir apprécier l’existence, dans le chef d’un demandeur, d’un risque 
réel au sens de l’article 15, paragraphe c, de la directive 2011/95/UE. 
 
5.22. Or, en l’espèce, le Conseil rejoint la partie défenderesse en ce qu’il estime que le requérant n’a pas 
fait part de la vérité quant au(x) lieu(x) où il a résidé avant son arrivée en Belgique. Bien que la partie 
défenderesse ait largement donné l’opportunité au requérant de faire toute la clarté à ce sujet, il maintient 
ses déclarations, même après avoir été confronté aux constatations de la partie défenderesse et ce, 
malgré l’obligation de collaboration qui repose sur lui. 
 
Partant, dès lors que le requérant n’établit pas la réalité de la région où il résidait en Irak avant son arrivée 
en Belgique, le Conseil estime, dans les circonstances particulières de la cause, qu’il est dans l’incapacité 
de se prononcer sur l’existence, dans son chef, d’un risque réel de subir les atteintes graves décrite à 
l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour en Irak. À ce stade de la procédure, 
le Conseil observe que le requérant n’apporte, ni dans sa requête ni à l’audience, aucun élément concret 
quant à la destination effective en cas de renvoi en Irak à laquelle la Cour de justice fait référence dans 
son arrêt Elgafaji précité. 
 
5.23. En conclusion, le Conseil considère que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons 
pour lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’établit pas qu’en cas de retour dans son 
pays de nationalité, il encourrait un risque réel de subir les menaces graves contre la vie ou la personne 
d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, visées par 
l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l’octroi du statut de protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
5.24. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire au sens de l’article 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
 

Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un août deux mille vingt-trois par : 
 
 
O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
P. MATTA, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
P. MATTA O. ROISIN 
 
 


